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    Osons

Depuis 40 ans, Nicolas Hulot parcourt la planète. Témoin de
sa lente destruction, il a décidé de devenir un des acteurs de sa
reconstruction.
Il nous livre aujourd’hui sa conviction : il est temps de
changer et de sortir d’un modèle qui n’est que de l’acharnement
thérapeutique pour prolonger l’agonie d’un système absurde.
 
Parce que l’urgence est à l’action, Nicolas Hulot dresse, avec
sa Fondation, une feuille de route alternative pour les États en
12 propositions concrètes et suggère 10 engagements individuels
pour que chacun puisse également faire bouger les lignes à son
niveau.
 
Cri du coeur, plaidoyer pour l’action, ultime appel à la
mobilisation, ce livre est également un coup de poing sur la table
des négociations climat avant le grand rendez-vous de la COP21.
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LES SOMMETS SUR LE CLIMAT SE SUCCÈDENT, les
conférences sur l’état de la planète se multiplient,
nous croulons sous l’avalanche de rapports plus
alarmants les uns que les autres. Et l’on se rassure
avec une multitude de déclarations d’intention et
de bonnes résolutions. Mais force est de constater
que si la prise de conscience progresse, sa traduction
concrète est dérisoire face à l’accélération des phénomènes que nous sommes censés juguler. Les mots
servent trop souvent de camomille mielleuse pour
conforter nos excès de civilisation. Nous sommes
technologiquement époustouflants, culturellement
affligeants. Nous assistons en spectateurs informés à
la marche vers la catastrophe globale.
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Nous sommes obligés de changer pour ne pas disparaître. L’humanité doit se ressaisir, sortir de son indifférence et faire naître un monde qui prend enfin soin de
lui. « Ne soyez pas trop alarmiste, ne cesse-t-on de me
sermonner, vous allez effrayer. » Mais si le diagnostic
est faux, le traitement le sera tout autant. Si l’on vous
promet à l’horizon un lac plutôt qu’un océan agité, vous
armerez le bateau différemment.
Osons enfin regarder la réalité en face !
Seul le mensonge m’effraie.
La pire des souffrances, c’est de laisser le temps décider à notre place. La vérité, c’est que nous sommes
emportés comme dans un fleuve en crue vers notre tragédie.
Maudits soient les yeux fermés. Je veux témoigner
ici de l’agonie de la nature. J’ai vu le vivant disparaître
comme le sable dans la main. Nous empoisonnons la
Terre autant que nos veines.
Ce que je croyais immuable a disparu le temps
d’une absence. Aucun territoire, même le plus reculé,
n’échappe à la blessure de l’homme. Au plus profond des
abysses, notre empreinte est visible.
Pendant 40 ans de rencontres et de découvertes sans
relâche, pendant 40 ans de noces avec la planète, j’ai eu
ce sentiment, à la fois de tristesse et d’émerveillement,
d’arriver juste à temps pour observer un monde relique.
 
Mais, simultanément, j’ai pris brutalement conscience
de notre vulnérabilité. Nous vivons sur un fil de soie
de tolérance. Notre survie dépend d’une petite couche
d’humus sous nos pieds et d’une infime pellicule délicate, l’atmosphère, au-dessus de nos têtes. L’une comme
l’autre, nous les saccageons.
Osons reconnaître qu’en détruisant la biodiversité, dont nous sommes la partie consciente, c’est notre propre sort que nous condamnons.
Nous sommes à un point de rupture physique et psychique.
Je veux proclamer que pour la première fois, l’humanité peut s’autodétruire, comme communauté mais
aussi comme valeur suprême. Plus l’homme pense se
libérer de la nature plus il devient fragile.
Osons affirmer que la planète peut se passer de nous,
mais que nous ne pouvons pas nous passer d’elle.
 
Je veux crier que le réchauffement climatique n’est pas
une simple crise que le temps effacera. Il est l’enjeu qui
conditionne tous les enjeux de solidarité auxquels nous
sommes attachés. Il affecte ou conditionne tout ce qui a
de l’importance à nos yeux.
Osons affirmer que la crise climatique est l’ultime injustice.
Elle frappe d’emblée les plus vulnérables : les populations qui non seulement n’ont pas profité de notre mode
de développement mais qui en subissent le plus les
effets négatifs. Développement qui s’est fait parfois sur
leur dos en utilisant leurs ressources naturelles et leurs
populations.
 
Osons dire que cette nouvelle humiliation dans un
monde divisé et tendu peut achever de fracturer l’humanité. La faire basculer dans un fossé de haine et d’incompréhension.
Osons dire que nier cette évidence, comme ne pas
assumer nos responsabilités historiques sur l’état de
la planète, sont des omissions que l’histoire nous fera
payer.
Osons dire que le Nord doit plus au Sud que l’inverse.
Osons crier que la solidarité n’est plus une option,
dans un monde relié, hyperréactif ; elle est la condition indispensable à la paix. La paix comme la liberté
est indivisible. Ce n’est pas une simple question de
morale ou d’éthique. On ne peut pas exiger de l’homme
qu’il subisse et observe l’exclusion, avec comme seule
perspective la résignation. Sur une planète connectée
où tout se voit, tout se sait, l’injustice et la misère, où
qu’elles soient, constituent un danger pour la prospérité
de tous. L’intégrisme est parfois l’issue quand la misère
trouve porte close.
Osons dire que le fatalisme des uns provoque le fanatisme des autres.
N’oublions jamais que la cause écologique est la pierre
angulaire de la dignité humaine et de la justice sociale.
C’est le Graal du XXIe siècle : ce siècle sera écologique
ou ne sera pas. Il sera solidaire ou ne rayonnera pas. Le
génie humain, la recherche, l’économie, plutôt que de se
disperser sur tous les fronts, doivent se concentrer sur
ce seul objectif.
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Osons dire qu’un autre monde est d’ores et déjà possible,
mais que nous font défaut un état d’esprit universel, une
intelligence, une vision et une volonté collectives. Nous
devons penser le monde comme un espace commun de
solidarité.
Osons dire que le changement est déjà en marche,
que l’imagination foisonne et que l’innovation prolifère.
Je l’ai vu partout dans le monde, au Bénin, en Chine, au
Colorado, en France ou au Moyen-Orient… Il germe,
chez les individus, dans les associations, les collectivités, les petites et grandes entreprises, mais ce changement se heurte au conservatisme, au scepticisme ou,
pire, à la cupidité d’un petit nombre.
Osons libérer l’espace pour ceux qui créent, qui
innovent, qui pensent et bâtissent le monde de demain
dans un esprit de solidarité.
Osons sanctionner ceux qui pillent, saccagent,
épuisent, accaparent les richesses du monde.
Osons changer de paradigme, de règles du jeu, d’indicateurs.
Osons dire que la violence capitaliste a colonisé tous les cercles de pouvoir.
Osons sortir de cette mystification qui fait croire que
la solidarité et le changement sont possibles en laissant
un pan entier de l’économie nous échapper. Sans la fin
des paradis fiscaux, de l’optimisation fiscale, de l’évasion
fiscale légale ou frauduleuse, sans la fin d’une finance
occulte qui ne participe pas à la solidarité des États,
toutes nos intentions, sincères ou pas, buteront sur
l’impossibilité de tenir nos promesses et alimenteront
le cycle infernal de l’humiliation, de la frustration et de
la répression.
 
Osons reprendre la main sur une industrie de la
finance qui ignore l’intérêt général.
Osons dénoncer ces marchés qui se régalent de la
rareté qu’ils créent. Bref, brisons cet ordre cannibale.
 
Appelons partout à la régulation, à la réglementation,
pour passer enfin d’une économie qui dépense à une
économie qui protège, afin qu’aucun bien commun ne
soit plus jamais spolié par un petit nombre.
Redonnons des pouvoirs à l’État pour que la finance
soit de nouveau au service de l’économie, et l’économie
au service des femmes et des hommes.
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Mais plutôt que le constat, osons les solutions.
Osons nous réjouir d’ouvrir une nouvelle page de
l’aventure humaine. Nous pouvons encore agir, même
si la fenêtre est très étroite.
Osons penser grand, osons l’utopie, osons casser les
codes et sortir des standards. Brisons le scepticisme et
la résignation. « Nous réduire ne rend pas service au
monde », nous mettait en garde Nelson Mandela.
Osons l’action plutôt que les déclarations, l’ambition plutôt que la résignation.
Osons l’unité plutôt que la dispersion. Mettons entre
parenthèses toutes ces divisions stériles que nous cultivons avec délice pour mieux nous situer, nous étiqueter
et ainsi nous affronter.
Osons dire que l’écologie ne doit plus être un vulgaire
enjeu partisan, elle est un enjeu politique au sens le plus
noble. Ce n’est un sujet ni de gauche, ni de droite, ni du
centre, c’est un sujet supérieur. C’est simplement l’avenir et la sauvegarde de la famille humaine et de son écosystème, la planète.
Penser écologique, c’est penser intégral. L’écologie,
c’est accepter les limites de notre planète et en tirer les
leçons.
 
Osons dire que tant que chaque État raisonnera
à l’aune de ses intérêts nationaux, tant que chaque
individu se projettera à travers le prisme de son seul
bien-être égoïste, alors il n’y aura pas d’issue heureuse.
Osons croire dans la noblesse de l’âme humaine et renouer avec l’espoir.
Osons dire qu’il y a aussi une belle humanité qui vaut
que l’on se batte sans relâche pour elle : une humanité
souvent invisible et silencieuse mais qui incarne la solidarité ordinaire et génère dans l’ombre le printemps du
changement.
Osons dire que l’humanité qui spolie, qui bafoue,
qui méprise et qui pille n’est pas un échantillon représentatif de la patte humaine. Elle en est la partie la
plus visible, sans scrupules, le camp des pilleurs et des
cyniques. Méprisons-la et misons sur l’autre face de la
médaille humaine.
Osons dire qu’il y a de la beauté et de la générosité
chez les pauvres comme chez les riches, chez les athées
comme chez les croyants, quelles que soient leur origine, leur éducation et leur culture, et, le plus souvent,
sans quête de reconnaissance.
Au nom de tous ceux qui, aujourd’hui, agissent,
comme ils l’ont fait hier et le feront demain, pour le
bien-être de tous, nous ne devons jamais nous soustraire à l’espérance ni céder à la tentation de la misanthropie.
Il y a des Mandela et des Pasteur en nombre que la
multitude ignore. À cette forêt qui pousse sans qu’on la
voie ni l’entende, donnons de l’espace, de la lumière.
Osons l’humilité et la modération.
Osons dire que toutes nos crises n’en sont qu’une : une
crise de l’excès. Fixons-nous des limites, car la limite
n’est pas une entrave à la liberté mais sa condition. La
liberté, c’est la loi qu’on se fixe à soi-même. Sans limites,
l’homme s’enivre, divague et se perd.
Osons la mesure dans toute chose, haïssons la démesure.
Osons nous émanciper de l’argent roi, de la technologie souveraine, de la consommation addictive.
Osons l’innovation, créons de nouveaux standards.
Osons nous affranchir du pétrole, du charbon, du gaz.
Osons le soleil, le vent, l’eau, la mer comme seules
énergies.
Osons le juste échange plutôt que le libre-échange.
Passons d’une phase juvénile de compétition à une
phase mature de coopération.
Osons soustraire les biens communs à la spéculation.
Osons une économie qui économise et non qui
détruit. Avantageons ce qui protège et pénalisons ce qui
abîme.
Osons la protection plutôt que la prédation.
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Osons admettre que la nature n’est pas là seulement
pour satisfaire nos besoins ou accomplir notre destin.
Osons honorer l’océan, l’humus, l’eau et l’air.
La protection et la réhabilitation des océans, des
forêts, des zones humides, des terres arables, de tous
les écosystèmes ne sont pas facultatives, mais sont une
obligation pour lutter contre le réchauffement climatique, préserver la vie sous toutes ses formes et enrayer
la pauvreté. Sauver les bonobos, c’est nous sauver nous-mêmes !
 
Osons nous affranchir d’un anthropocentrisme ravageur. Nous avons développé une attitude de médiocrité,
de vulgarité, même, vis-à-vis de la nature. Notre avidité
nous égare.
Osons dire que l’uniformité sied mal à l’homme
comme à la nature et que la diversité est riche. Plus
nous la réduisons, plus nous devenons vulnérables.
 
Osons dire que la technologie seule ne nous tirera pas
de ce mauvais pas et que la réflexion éthique doit dépasser la seule expertise.
À la science, adossons la conscience pour replacer la
personne et ses droits au cœur du débat.

Vous les jeunes dont l’avenir se dessine
et se détermine à ce moment particulier, je vous
implore : ne regardez pas le monde se défaire derrière vos ordinateurs.

Je veux dire à chacun : « Sois assuré que l’humanité
tout entière a besoin de toi, là où tu es, unique et donc
irremplaçable. »
 
Réjouissez-vous aussi d’avoir un monde à construire
et non à simplement subir. Soyez pétris d’enthousiasme
à l’idée de changer le monde. Tout est à réinventer. Non
pas le feu, la roue, ou l’ordinateur, c’est chose faite et
tant mieux. Non, ce qui est à réinventer, c’est le sens des
choses.
 
Soyez habités par le pourquoi. « Pourquoi voulez-vous toujours aller plus vite, plus loin ? » demandait un
Indien kogi en visite en France, qui s’interrogeait sur
l’utilité de creuser des tunnels, tant pour son peuple les
montagnes sont sacrées.
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Osez plaider et méditer sur la notion du sens.
Il n’y a pas de pire agression que le non-sens, si notre
propre existence n’a plus de sens alors l’égoïsme est le
seul comportement raisonnable. Si le progrès n’en a
plus non plus alors tirer son épingle du jeu est le seul
objectif valable.
Soyez inspirés ! Mobilisez-vous, levez-vous, rassemblez-vous, innovez, entreprenez.
En vous engageant pour la planète et la famille
humaine vous ne cédez pas à une mode, mais à la réalité
et à la seule modernité.
 
Portez l’exigence d’un sens civique planétaire. Véhiculez la notion de bien commun. Exigez enfin la création d’une institution mondiale qui prenne les biens
communs en charge.
Osez l’insolence. Osez déranger le clan des parvenus. Osez l’utopie.
Emparez-vous des réseaux sociaux, inondez tous les
canaux d’expression pour dire aux gouvernants et aux
acteurs économiques : « N’injuriez pas le futur, ne nous
mentez pas, ne sacrifiez pas notre avenir aux intérêts
du présent. » Dites à tous les responsables politiques :
« Cessez de parler, agissez. » Conjurez-les d’écrire maintenant l’histoire et non pas de la subir. Demandez-leur
de se libérer de leurs instincts partisans et de cesser de
mijoter leurs préjugés mesquins comme s’ils avaient
l’éternité devant eux. Dites-leur qu’il y a quelque chose
de plus grand qu’eux à réussir. Demandez-leur de voir
grand et loin, de réenchanter le monde. Exigez que le
temps long infuse nos démocraties. Rappelez-leur que
sur leurs épaules repose une responsabilité d’une autre
dimension : la survie de millions de personnes. Dites-leur de changer le modèle, pas le climat. Dites-leur
d’écouter, de s’inspirer de ceux qui déjà, tous les jours, à
leur niveau, ne se résignent pas et avancent.
Promettez que vous accompagnerez le changement que vous voulez voir naître.
Que vous ferez votre part. Que vous êtes là, disponibles, dès lors qu’il y a une vision, une exigence, une
promesse crédible.
 
Vous-mêmes, affranchissez-vous des stéréotypes,
libérez-vous des influences clandestines qui décident
à votre place. Écoutez, informez-vous, comprenez, et
inventez-vous un avenir collectif dont le beau, le juste,
le nécessaire seront les piliers.
Méfiez-vous du consumérisme qui s’affiche comme le
faux espoir du monde. Une tâche immense est devant
nous, devant vous, nous devons repenser le projet
humain. Ne reculons pas, le destin nous tend la main,
saisissons cette chance.
 
À vous, les jeunes, je voudrais donner à méditer ces
mots du dalaï-lama : « Si vous pensez que vous êtres trop
petit pour changer le monde, alors faites l’expérience de
dormir avec un moustique et vous verrez qui empêche
l’autre de dormir. »
 
Vous, les jeunes, soyez investis et fiers de porter la
plus noble des causes : la solidarité dans le temps et
dans l’espace, l’humanisme à l’état brut.
Agissez et ne doutez jamais qu’en vous battant pour
la planète vous vous battez pour la justice, la dignité
humaine et la paix.
Réclamez la liberté, l’égalité et la fraternité en y adossant diversité et unité.
 
Soyez un flux irrésistible pour faire naître une nouvelle onde, celle de la sobriété, de la modération, de la
solidarité !
Osez célébrer la nature, écoutez-la, comprenez-la,
proclamez et défendez sans concession son intégrité
dans la diversité, reliez-vous à elle, nourrissez-vous de
sa beauté. L’émerveillement est une irrésistible force
de commencement. Prenez conscience que vous faites
partie de cette exception magnifique qu’est le vivant.
Soyez sa sentinelle indéfectible !
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Réalisez notre, votre privilège d’en être la partie
consciente.
 
Osez croire que l’éléphant comme l’orchidée sont
indispensables à l’avenir des femmes et des hommes,
autant que La Joconde ou le colibri. Osez dire partout
que le savoir d’un Indien Kayapo d’Amazonie ou d’un
Himba du Kaokoland nous est aussi indispensable que
celui d’un prix Nobel.
Exigez l’équité entre les humains.
Exigez que la souffrance, où qu’elle se manifeste,
reçoive la même attention.
Pensez universel, ayez la Terre pour patrie, ne vous
attachez qu’à cette seule frontière, célébrez la diversité,
affirmez votre différence, mais dans l’union.
Reconnaissez notre communauté d’origine avec tout
ce qui vit et, plus encore, notre communauté de destin.
Faites que ces exigences dévorent votre vie.
Faites ce serment pour la Terre et ses passagers !
 
Soyez extrémistes, extrémistes de la solidarité.
Nous pouvons sécher les larmes du monde.
Osons l'amour la plus renouvelable des énergies
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Vers un nouveau
 contrat social

La définition de la folie c’est de répéter
indéfiniment la même chose et d’attendre des résultats différents.

Osons ne plus être fous !
Un proverbe africain dit : « On entend le fracas des
arbres qui tombent mais jamais le murmure de la forêt
qui pousse. »
 
Dans tous les domaines pourtant, la forêt pousse : le
changement est à l’œuvre, l’innovation est en marche.
Les solutions existent ; elles sont malheureusement
souvent trop peu connues.
Il faut rendre hommage à tous ces acteurs du changement (entreprises, associations, collectivités), qui, jour
après jour, créent le monde de demain. Nous en avons
rencontré des dizaines ces dernières années et avons
eu l’occasion de les valoriser grâce à la campagne My
Positive Impact1 lancée par la Fondation Nicolas Hulot.
Leur exemple mérite mieux que les félicitations accordées aux exceptions brillantes mais plutôt l’attention
qu’on a pour les modèles à reproduire.
Car le génie humain n’est pas pris de court. Seulement face à l’ampleur du défi climatique, il ne faut pas
perdre de temps et donner aux initiatives isolées les
cadres structurels et les moyens de devenir les standards de demain
 
Comment mettre en œuvre toutes ces solutions à
grande échelle ? C’est au politique de prendre ses responsabilités et de tracer la voie. Il peut le faire dans une
Europe à 28. Il pourra le faire à Paris lors de la COP 21.
Quand 195 États sont réunis, c’est le moment d’édicter des règles communes. C’est le moment de changer
radicalement le paradigme : d’associer lutte contre le
réchauffement climatique, innovation sociale et innovation économique.
 
Dans la dernière partie de ce livre, nous proposons
12 mesures que les États peuvent mettre en œuvre
– quel que soit le résultat de la COP 21 – et 10 actions
pour réduire significativement son empreinte climatique personnelle. Que chacun et chacune d’entre nous
y trouve l’inspiration pour changer et montrer aux politiques que la société est prête.
Ne nous berçons pas d’illusions : il ne suffira pas de
changer la couleur de la croissance, de passer d’une
croissance grise à une croissance verte, comme certains
le pensent probablement sincèrement. Nos décideurs
se cachent derrière leur petit doigt en laissant entendre
qu’on pourra tout régler avec quelques ajustements économiques et technologiques, car il va falloir remettre à
plat notre système, redéfinir les fins et les moyens.
 
Le politique doit reprendre les choses en main et
fixer des règles au capitalisme. Tant que le profit restera la finalité ultime, tant que l’Organisation mondiale
du commerce restera l’organisation la plus influente du
monde, on n’y arrivera pas. Il faut juguler la toute-puissance de la finance, mettre fin à l’optimisation fiscale et
aux paradis fiscaux, taxer les transactions financières.
Sans cela, les objectifs d’aide au développement, d’aide
à l’adaptation au changement climatique resteront
vains. Remettre en cause le principe de précaution ou
défendre le traité commercial transatlantique (TAFTA),
qui va mettre à mal toutes nos barrières sociales et environnementales, est une aberration.
 
Pour un pays seul, c’est compliqué. Mais l’Europe
peut retrouver un souffle, une flamme sur ces enjeux.
C’est une question de courage et de volonté coordonnée.
Si on a fait une Europe à 28, c’est bien pour édicter des
règles communes au service du bien commun. Sinon il
ne faut pas s’étonner que beaucoup se désintéressent de
l’Europe.
 
Le politique devra fermer certains robinets, tarir certains investissements et en ouvrir d’autres ; sortir d’une
logique court-termiste, faire preuve de discernement et
opter pour une croissance sélective. Qu’est-ce qui correspond au sens de l’histoire et répond aux contraintes
d’aujourd’hui, qu’est-ce qui n’y répond plus ?
 
On l’ignore souvent, mais les États sont dans une
logique contradictoire, schizophrénique, même. Les
discours des dirigeants parlent de décarboner l’économie et en même temps les États subventionnent massivement les énergies fossiles. Chaque minute, celles-ci
nous coûtent 10 millions de dollars (9,2 millions d’euros) au niveau mondial, selon le Fonds monétaire
international, en prenant en compte la réparation des
dommages causés par la pollution de l’air et les catastrophes naturelles dues au changement climatique : soit
5 300 milliards de dollars (4 740 milliards d’euros) prévus pour l’année 2015. C’est plus que toutes les dépenses
de santé de tous les gouvernements du monde !
Si ces sommes astronomiques ajoutées à celles
cachées dans les paradis fiscaux étaient basculées sur la
transition énergétique, là, nous réussirions ! Et ce serait
aussi un formidable levier de sortie de crise. Pourquoi le
plan Juncker d’investissement en Europe ne privilégie-t-il pas les projets de cette transition ?
 
Autre paradoxe : beaucoup, dans le monde économique, réclament aujourd’hui qu’un prix soit donné au
carbone, alors que les politiques rechignent à le faire.
Pourquoi ? Parce que les décideurs économiques ont
compris que c’était devenu inéluctable et préfèrent
prendre les devants pour avoir une trajectoire et une
lisibilité. Les politiques doivent saisir cette chance.
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Développer les énergies renouvelables est un des principaux enjeux. Elles peuvent déjà en partie répondre
aux besoins de la planète et elles pourront sans doute
le faire totalement, à court terme. Le solaire et l’éolien
sont sortis de la préhistoire et sont dès aujourd’hui
compétitifs. La recherche avance à toute vitesse, notamment sur le stockage de l’électricité. Et tout un pan de
ces énergies nouvelles commence juste à être exploité,
comme les énergies marines.
 
Ce processus est aussi un extraordinaire facteur de
paix. Dès lors qu’on permet à chaque pays de produire
son énergie à partir de ressources inépuisables et quasi
gratuites, on pacifie le monde. On rétablit l’équité et le
rapport de forces entre États. Plus besoin de renoncer à ses valeurs face à des régimes douteux de crainte
qu’ils ne ferment le robinet du gaz ou du pétrole. Et
l’on supprime autant de sources de conflits, car la plupart des guerres des dernières décennies, même si cela
n’a jamais été avoué, sont liées à la course aux énergies
fossiles, pétrole, gaz ou charbon. Enfin, l’argent qu’on
ne mettra plus dans la militarisation du monde pourra
être consacré à des besoins essentiels. Allouer ne serait-ce qu’un mois de dépenses militaires mondiales à l’aide
au développement changerait les conditions d’existence
de centaines de millions de laissés-pour-compte, ce
qui, à son tour, anéantirait autant de sources de conflits
futurs.
 
Une des premières urgences, c’est de mettre en place
un « plan Marshall » d’efficacité énergétique. Il existe
un gisement d’économie de ressources extraordinaire
dans tous les domaines, à commencer par la rénovation
énergétique des bâtiments. L’efficacité énergétique est
potentiellement la première source d’énergie. C’est également une possibilité de création d’emploi et d’amélioration sociale et sanitaire, car cela permettrait de lutter
contre la précarité énergétique qui touche plus d’un
foyer sur cinq en France.
 
Mais l’efficacité énergétique concerne aussi les biens
de consommations, et certains groupes industriels eux-mêmes demandent à renforcer les normes d’écoconception, sachant qu’ils peuvent à la fois s’ouvrir de nouveaux
marchés en Europe, créer de l’emploi, gagner de l’argent
et économiser des tonnes de CO2.
 
L’économie circulaire est aussi une piste à suivre.
L’idée est de sortir de l’économie « linéaire » (extraire
des matières, les transformer puis les jeter) pour passer
à une économie où rien ne se perd et tout se transforme,
comme dans la nature. Le but ne serait plus de réduire
notre impact… mais d’avoir un impact positif sur l’environnement, la santé et, au bout du compte, l’économie.
 
En effet, cela permet de limiter l’exploitation de
ressources qui se raréfient. Et, sur un plan purement
économique, de gérer non plus des déchets mais des
ressources. Économiser les matières premières est un
facteur de compétitivité pour les entreprises, à l’instar
des économies d’énergie. La Chine s’est ainsi fixée dans
une loi des objectifs de réduction de flux de matières.
L’Europe devrait lui emboîter le pas. La France a d’ailleurs commencé à introduire certains principes dans
la loi de transition énergétique. En suivant ce principe,
la ville de San Francisco a fait passer le traitement des
déchets de la colonne coûts à la colonne recettes et
créé des dizaines d’emplois. Tout est trié, récupéré : les
déchets organiques font du compost, les déchets solides
sont remis dans le circuit industriel. Si cela a été possible à San Francisco, pourquoi cela ne le serait-il pas
ailleurs ?
 
Naturellement, il faudra aussi mettre fin à l’obsolescence programmée dans tous les domaines, tout comme
mutualiser un certain nombre d’usages. Le succès de
l’auto-partage, du covoiturage et de toutes les formes
d’économie collaborative rendues possibles par le développement d’internet était inimaginable il y a seulement dix ans. Ils deviennent usuels aujourd’hui.
 
En matière agricole, un modèle alternatif est également possible. Découper le monde en grandes zones
de monocultures s’avère une aberration lorsque l’énergie devient rare. Faire faire le tour de la planète à nos
aliments, à ceux du bétail ou arroser les cultures de
pesticides est un non-sens que l’on paie plusieurs fois :
d’abord par de lourdes conséquences sanitaires et
environnementales, ensuite par l’impôt ou les taxes
sociales qui doivent réparer ces effets. La réalité du coût
de ce système absurde nous est cachée et nous enferme
dans un cercle vicieux : est-il normal de devoir payer
plus cher pour un produit respectueux de l’environnement, simplement parce que les coûts réels de ce qui
pollue sont dissimulés ? Cela devrait être l’inverse !
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De nombreux agriculteurs réconcilient culture de
qualité et élevage en nourrissant le bétail avec les prairies qu’ils préservent. Alors qu’ils bénéficient moins des
aides de la PAC (Politique agricole commune) qu’une
exploitation intensive, leurs rendements à l’hectare
sont supérieurs, et leur impact sur l’environnement est
bien moindre. Dans le même esprit, l’agroforesterie, qui
associe arbres et cultures ou animaux sur une même
parcelle, est aussi prometteuse.
 
Il est prouvé aujourd’hui que l’agroécologie peut
redonner leur fertilité aux terres désertifiées, sans
intrants chimiques. Cette méthode d’une modernité
absolue est une alliance entre le meilleur de la science
et de la technique et le bon sens des anciens. Elle est
peut-être plus compliquée dans un premier temps, mais
elle réhabilite les sols, nous réconcilie avec la nature et
permet à celle-ci de remplir ses rôles. Et l’agroécologie
peut parfaitement nourrir le monde, l’Organisation des
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture l’a dit
à plusieurs reprises.
 
Pour permettre de basculer progressivement d’un
modèle économique à un autre, il faut développer une
panoplie d’instruments incitatifs et dissuasifs. Le temps
de la transition, il faut taxer ce qui est négatif et encourager ce qui est positif. Or, aujourd’hui on fait l’opposé !
On taxe le travail, donc on dissuade soit de travailler,
soit d’embaucher.
 
Il faut moins taxer les revenus du travail et plus les
revenus de rente, les émissions de carbone, les impacts
environnementaux, la pollution, le prélèvement minier
de ressources naturelles… La fiscalité écologique n’est
pas une fiscalité additionnelle mais une fiscalité de
substitution. Elle est tout sauf punitive : en soulageant
le travail, elle dopera même l’emploi. La Suède a fait un
basculement important de sa fiscalité en ce sens, et son
économie n’a pas été pénalisée, bien au contraire.
 
Le potentiel d’emploi de demain est dans la transition
écologique, l’efficacité énergétique, les nouveaux modes
de production agricole, l’économie circulaire et l’innovation… Celle-ci se trouve dans les PME, c’est donc vers
elles qu’il faut flécher toutes nos aides. Les PME, en
France, c’est plus de 3 millions d’entreprises. C’est aussi
en elles que résident la force de notre économie et nos
emplois de demain.
 
Sur tous ces sujets, les responsables politiques
doivent avoir le courage de prendre des mesures à la
hauteur. Oseront-ils envisager de remettre le système
monétaire et financier à plat ? Redonner le pouvoir de
création monétaire aux États pour qu’ils l’utilisent pour
financer la transition, est-ce un tabou ? Les pays les
plus émetteurs vont-ils enfin fixer un prix au carbone ?
Taxera-t-on enfin les transactions financières pour en
affecter le produit à l’adaptation des pays du Sud au
changement climatique ? Peut-on enfin penser à l’idée
d’une Organisation mondiale de l’environnement ?
Acceptera-t-on enfin de relocaliser une partie de l’économie ?
 
Dans les pages suivantes, nous proposons 12 mesures
pour rendre possibles ces changements. Les hommes et
les femmes politiques qui oseront les mettre en œuvre
entreront dans l’histoire.
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1 mypositiveimpact.org
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1. Réguler enfin la finance
Depuis les années soixante-dix, le secteur financier a
connu une vague de dérégulation détournant une part
croissante des ressources financières mondiales de
l’économie réelle. Ne cherchant que le profit à court
terme, les acteurs de la finance ont développé des produits financiers sidérants. Chaque année, des milliers
de milliards de dollars de recettes fiscales s’évaporent
grâce au concours de banques peu scrupuleuses et à la
multiplication des paradis fiscaux.
 
Comment justifier le « trading haute fréquence », où
les ordres d’achat donnés par des ordinateurs se jouent
au millionième de seconde ? Comment peut-on laisser
cours à la spéculation sur les produits agricoles quand
800 millions de personnes souffrent de malnutrition
et que nombre d’agriculteurs, au Nord comme au Sud,
peinent à vivre de leur production ?
 
D’autant plus que dans le même temps, on peine à
trouver les financements indispensables pour investir
dans les énergies renouvelables, la rénovation énergétique des bâtiments, les transports en commun ou les
modèles agricoles soutenables.
 
Il faut donc obliger le secteur financier à consacrer
son ingéniosité à accompagner la transition. Pour y
arriver, des solutions existent. Le principe général :
rendre moins profitable la spéculation et plus attractifs
les projets de transition.
 
Par exemple, une taxe sur les transactions financières
(TTF) appliquée dans tous les pays du G20 freinerait
efficacement la spéculation. Elle permettrait par ailleurs de régler à elle seule la question du financement
des 100 milliards de dollars par an promis dans l’accord
de Copenhague par les pays du Nord aux pays du Sud,
notamment pour l’adaptation aux changements climatiques. Une partie des recettes pourrait, de plus, être
affectée à la lutte contre les grandes pandémies. Malheureusement, depuis le G20 de 2011, qui s’était déclaré
favorable, le sujet n’avance pas suffisamment, même si
une TTF à 11 pays pourrait se concrétiser en 2016 au
niveau européen.
 
Pour que la finance privée se réoriente massivement
vers les projets de transition, son cadre réglementaire
et de gestion des risques doit intégrer la question du
climat. De nombreuses propositions en ce sens ont été
faites dans le rapport « Mobiliser les financements pour
le climat1 ». Par exemple, les institutions financières
doivent comptabiliser et rendre compte de la part des
investissements « verts » dans leurs portefeuilles. La
France sera, dès fin 2016, le premier pays à l’imposer.
La politique monétaire peut également favoriser l’allocation de financements aux investissements verts. La
banque centrale de Chine, par exemple, réfléchit déjà
dans ce sens.
 
Enfin, il faut orienter résolument les financements
publics (budgets d’investissement des administrations
et banques publiques) vers les projets de transition, en
raison de leur force d’entraînement sur le reste de l’économie. Les banques de développement, en particulier,
ont un rôle majeur à jouer pour entraîner l’investissement privé dans les projets bas carbone des pays du Sud.
La commande publique représente également un levier
essentiel, pour peu qu’elle intègre des critères environnementaux.
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1 Rapport commandé par François Hollande et écrit par Pascal Canfin et Alain
Grandjean (juin 2015).


2. Mettre l’économie au service des humains
Tous les rapports convergent : alors que nous détruisons le socle naturel dont nous dépendons, nos indicateurs économiques sont incapables de le percevoir.
Pire, la focalisation sur la croissance du PIB accentue ce
phénomène, car cet indicateur est basé sur les seuls flux
financiers. Une marée noire, par exemple, créera une
augmentation du PIB puisqu’elle génère une activité économique (nettoyage des plages, achat de matériel, etc.).
Notre modèle actuel nous dit donc : la pollution crée de la
richesse, le prélèvement des ressources naturelles, même
s’il détruit notre environnement, est bon pour l’économie. En clair, l’économie triompherait quand l’homme
courrait à sa perte… Un comble !
Ce modèle économique se révèle par ailleurs insoutenable socialement, tant la misère continue à côtoyer
l’opulence malgré des décennies de croissance.
Faut-il pour autant tout arrêter, « revenir à la bougie », comme certains aimeraient le faire croire ? Bien
au contraire, nous avons aujourd’hui une occasion inédite de repartir sur de nouvelles bases.
Pour assurer la satisfaction des besoins fondamentaux de tous (habitat, alimentation, eau, énergie), préserver la paix, développer le lien social, maintenir une
planète et un climat viables pour les êtres humains,
le politique doit reprendre la main sur l’économie.
L’ampleur de la crise financière puis économique que
nous connaissons depuis 2008 a démontré, s’il en était
besoin, combien les marchés dérégulés étaient inaptes à
défendre l’intérêt général.
En cela, l’adoption volontariste d’indicateurs alternatifs au PIB, comme les indicateurs de développement
humains (IDH), témoignant de nouveaux objectifs politiques est une des données essentielles de la solution.
De nombreuses initiatives innovantes existent de par
le monde et la France vient d’adopter une loi proposant
d’adjoindre au PIB de tels indicateurs.
Par ailleurs, il s’agit de mobiliser la créativité et
l’énergie humaine pour réorienter notre économie vers
les projets répondant à ces objectifs. Pour cela, les gouvernements des pays riches doivent lancer de grands
plans d’investissement au niveau national, voire régional (Union européenne par exemple)1 : investir dans les
transports en commun du quotidien plutôt que dans de
nouveaux aéroports, dans le déploiement des énergies
renouvelables plutôt que dans des centrales à charbon,
dans la recherche sur le stockage de l’électricité plutôt
que dans celle sur les gaz de schiste, dans les mobilités
partagées plutôt que dans de nouvelles routes.
Au Sud, ce n’est pas de la reconstruction des villes dont
il est question, mais de développement. Il faut permettre
à ces pays, qui s’industrialisent et s’urbanisent très vite,
de le faire sans avoir recours aux énergies fossiles. Il s’agit
aussi d’investir massivement dans leur adaptation, c’est-à-dire la construction d’infrastructures et de systèmes
économiques capables de résister aux désordres climatiques dont on sait déjà qu’ils vont se produire, et qui
affecteront d’abord les populations les plus vulnérables.


1 Sur les moyens financiers à mobiliser, voir la proposition 1 sur la finance.


3. Mettre fin aux abus des multinationales
Le modèle économique dominant repose notamment
sur l’idée selon laquelle la concurrence via les marchés
favoriserait l’intérêt général. Mais il suffit de regarder
autour de soi pour voir combien cette idée est fausse :
inégalités croissantes, dérèglement climatique, épuisement des ressources naturelles…
Pour inverser cette dynamique et remettre l’humanité au cœur du système, il faut agir sur les bons leviers.
Or le politique ne suffit plus. Certaines multinationales
disposent d’une puissance économique supérieure ou
comparable à celle des États. Les frontières, les lois ne
sont plus que des obstacles mineurs pour celles qui ont
les moyens de peser sur les politiques publiques via la
mise en concurrence fiscale, sociale et environnementale des pays dans lesquels elles s’implantent.
La solution : reconnaître la finalité sociale et écologique de l’économie et revoir son fonctionnement
en conséquence. Une des voies passe par l’affirmation d’une réelle responsabilité sociale des entreprises
(RSE). Définie par l’Union européenne comme « la responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles
exercent sur la société », la RSE se limite trop souvent
à quelques bonnes pratiques et activités philanthropiques en marge du « business ». Elle doit au contraire
prendre place au centre de la stratégie d’entreprise, qu’il
s’agisse de la représentation des parties prenantes dans
la gouvernance, de la répartition de la valeur créée, de
la politique menée vis-à-vis des salariés et fournisseurs,
ou de la réduction des impacts sur l’environnement ou
sur les communautés proches des sites de production.
Pour y parvenir, il faut d’abord corriger les abus les
plus évidents.
Un exemple : faire évoluer le droit pour que les multinationales et leurs principaux actionnaires soient
reconnues légalement et pénalement responsables des
violations de droits humains et des dommages environnementaux provoqués par leurs activités ou par
celles de leurs filiales, et sous-traitants directs à l’étranger. L’accident chimique de Bhopal en Inde en 1984 ou
l’effondrement au Bangladesh en 2013 du Rana Plaza,
abritant des ateliers textiles destinés aux grands distributeurs occidentaux, témoignent de l’urgence de mettre
fin à cette impunité.
Les multinationales doivent également assumer leur
responsabilité fiscale. Les États de l’Union européenne
perdraient chaque année environ 1 000 milliards d’euros de recettes fiscales, dont la majorité du fait des
pratiques fiscales douteuses des entreprises. Ces dernières doivent assurer par l’impôt leur contribution aux
services publics et à la solidarité nationale des pays où
l’activité est réalisée. Depuis la crise de 2008, les organisations internationales ont avancé dans la lutte contre
ces pratiques. Ces efforts sont à poursuivre et amplifier.
À moyen terme, il s’agit de changer l’objet même
des entreprises : le profit ne serait plus l’objectif mais
le moyen de soutenir le lien social et écologique qui
deviendrait le cœur de la stratégie. Le mouvement est
en marche, avec des propositions pour intégrer l’intérêt général dans la définition des sociétés commerciales
dans le Code civil français1. Par ailleurs, en France et
bientôt en Europe, les grandes entreprises devront
mesurer et publier des indicateurs d’impacts. L’enjeu :
retenir les bons indicateurs (à la fois sur les enjeux
globaux comme le climat et sur les impacts propres à
chaque secteur, comme les intrants chimiques pour
l’agroalimentaire) et les rendre déterminant dans la
construction des business models futurs au même titre
que les résultats financiers. À titre d’exemple, vouloir
doter chaque humain d’une voiture à bas coût peut sembler légitime à court terme (accès à la mobilité, création
d’emplois). À moyen terme, c’est impossible au regard
des ressources naturelles insuffisantes.


1 Vingt propositions pour réformer le capitalisme, Gaël Giraud et Cécile Renouard (dir),
Paris, Flammarion, 2009.


4. Produire et consommer dans un cercle vertueux
Au cours du XXe siècle, les pays développés, puis les
grands émergents se sont engagés dans la société de
consommation de masse. Le modèle productif qui sous-tend ce développement économique est dit « linéaire » :
extraire des ressources naturelles, les transformer et les
jeter. Il s’accompagne d’une augmentation constante
des matières et énergies utilisées. Ce modèle, qui semblait être un progrès inexorable vers une société d’abondance, s’est retourné contre lui-même : les matières
premières ne sont pas disponibles en quantité infinie et
les pollutions générées ont des répercussions irréversibles sur notre santé et la planète.
Il est impératif, aujourd’hui, de changer de paradigme : retrouver l’origine du mot « économie », signifiant « gestion intérieure d’une maison », et viser une
« prospérité sans croissance », selon la formule de l’économiste Tim Jackson.
Les dernières décennies ont vu s’affirmer dans les
discours la nécessité de réduire l’impact des activités
humaines : polluer moins, consommer moins d’énergie et de ressources naturelles, recycler davantage…
C’est une première étape, mais il faut aller au-delà et
réinventer dans chaque secteur de l’économie d’autres
formes de production et de consommation pour avoir
un impact positif.
 
La solution : s’inspirer de la nature, dans laquelle les
déchets n’existent pas. En fin de vie, tout redevient un
nutriment. Grâce au soleil, l’énergie est renouvelable.
Alors pourquoi ne pas adopter ces principes et passer
d’une économie du gaspillage à une économie circulaire.
 
Cela nécessite d’écoconcevoir les biens, les bâtiments, etc. comme des banques de matériaux pouvant être réparés, désassemblés et non pas détruits ou
démolis ; d’éliminer toute toxicité dès la conception,
de favoriser la vente de l’usage ou la consigne des produits de consommation plutôt que leur possession, de
lutter contre l’obsolescence et le développement des
produits à usage unique et enfin, globalement, de passer d’une économie des déchets à une gestion des ressources.
 
Un exemple probant est celui du CO2. De lourds investissements ont été engagés pour le capter et le stocker
dans le sol. Mais considéré comme un « déchet », le CO2
stocké ne crée aucune valeur, et le stockage se heurte à
l’acceptabilité des populations. Il est donc prioritaire
de développer la recherche pour transformer le CO2 en
ressource.
 
Pour mettre en œuvre une économie circulaire régénératrice, la priorité est de soutenir les entreprises
(notamment les TPE, PMI et PME) et les acteurs territoriaux s’y engageant. Aujourd’hui la fiscalité déchets
rend plus attractive la mise en décharge et l’incinération des déchets plutôt que toutes les initiatives de valorisation et d’allongement de la durée de vie des matières
et des produits. Faire évoluer cette fiscalité permettrait
de renverser les priorités.
 
Les achats publics sont un formidable levier par leur
poids économique, donc y intégrer des critères de durabilité, de non-toxicité et de circularité des produits et
des matières est un accélérateur de changement.

5. Démazouter les investissements
Le constat est clair, partagé et sans appel. Les énergies
fossiles, pétrole, gaz et charbon, sont responsables de
80 % des émissions mondiales de CO2. Scientifiques et
institutions internationales préviennent : pour avoir
une chance de limiter le réchauffement climatique
à 2 oC, il faudra renoncer à exploiter deux tiers des
réserves d’énergies fossiles connues à ce jour. De plus,
les énergies fossiles sont à l’origine de pollutions ayant
des impacts sur la santé et la biodiversité. Impacts
sociaux et environnementaux compris, la consommation actuelle des énergies fossiles coûterait aux États
10 millions de dollars par minute d’après le Fonds
monétaire international (FMI) !
À moins d’être climatosceptique, continuer à investir dans le développement des énergies fossiles non
conventionnelles, gaz et pétroles de schistes, et l’exploration de zones vierges comme l’Arctique et l’Antarctique est un non-sens. Pourtant, plus de 12 000 milliards
de dollars pourraient être investis dans les énergies fossiles d’ici 2030 si rien ne change. Les efforts réalisés par
ailleurs pour améliorer l’efficacité des bâtiments, des
transports, de l’industrie ou de l’agriculture seraient
vains.
Il est impératif de réorienter ces investissements vers
les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique.
Les États ont la clé en main. Aujourd’hui, à l’échelon
mondial, ils dépensent 500 milliards de dollars chaque
année, sous forme de subventions ou allégements
fiscaux, pour soutenir l’exploitation et la consommation
des énergies fossiles. C’est cinq fois le montant consacré aux énergies renouvelables. D’autant plus choquant,
que ces dernières ont démontré leur compétitivité !
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Il faut donc arrêter tous les soutiens publics à l’exploitation des énergies fossiles pour accélérer la transition énergétique. Les pays riches doivent cesser de
soutenir l’installation de centrales à charbon, très polluantes, dans les pays en développement. Le charbon,
vendu comme un passage obligé permettant un accès à
l’énergie pour tous, n’a rien d’un miracle pour les populations pauvres. L’expérience montre que, dans ces pays
qui ont des réseaux peu développés, le déploiement
d’énergies renouvelables décentralisées est beaucoup
plus efficace pour assurer l’accès à l’énergie.
D’autre part, une réforme fiscale progressive est
nécessaire pour aligner les politiques publiques avec
les objectifs de lutte contre les changements climatiques. Réduire les avantages fiscaux à la consommation
d’énergies fossiles permet de dégager du budget pour
diminuer d’autres impôts ou taxes. C’est une voie dans
laquelle peuvent aussi s’engager des pays en développement.
Enfin, la société civile a elle aussi la capacité de changer la donne. C’est le sens du mouvement « divestment »,
né aux États-Unis et aujourd’hui présent partout dans
le monde. En faisant pression sur les investisseurs, privés et publics, ce mouvement les conduit à annoncer
qu’ils désinvestissent les énergies fossiles et donc, par
exemple, qu’ils renoncent à posséder des actifs financiers de sociétés actives dans les centrales à charbon.
Fonds de pension, assurances, grandes universités, collectivités locales, Églises, ce sont des dizaines de milliers de milliards de dollars qui peuvent tout changer !

6. Intégrer la pollution au prix de vente
Dans notre économie, le prix d’un bien ou service joue
un rôle déterminant dans les choix des consommateurs,
des entreprises ou des investisseurs. Mais aujourd’hui,
il n’intègre pas suffisamment les dommages sur l’environnement et la santé.
Le prix transcrit les coûts du travail, du capital et de
la fiscalité associés à l’extraction et à la transformation
des matières premières, au transport et à la commercialisation du produit. Mais les coûts du prélèvement
des ressources naturelles (eau, sols, matériaux, énergie,
biodiversité), de la pollution et de la dégradation de la
santé humaine n’apparaissent généralement pas dans le
prix. Impossible pourtant d’ignorer ces coûts, dénommés « externalités négatives » ! Elles seront donc assumées par les États et payées par la société, c’est-à-dire
par les contribuables.
Le prix envoie donc un signal faussé. L’acheteur n’a
pas toutes les informations et ses décisions peuvent
coûter très cher à la société. Restaurer l’efficacité du
signal envoyé par le prix est une priorité. Un acteur
économique « informé » aurait deux options : changer
de comportement ou le maintenir et payer le prix des
externalités négatives.
La conséquence de l’impact carbone sur le changement climatique est un bon exemple de cette démarche.
Les énergies fossiles émettent lors de leur utilisation
du dioxyde de carbone (CO2), gaz à effet de serre responsable du changement climatique. Cela a un coût
croissant pour la société : catastrophes naturelles,
montée des eaux, désertification, pollution de l’air, etc.
Consommer un litre d’essence ou un kWh de gaz ou de
charbon participe donc de ce coût global mais n’est pas
comptabilisé dans le prix d’achat de ces produits. C’est
pourquoi les économistes, mais aussi de plus en plus
d’entreprises, réclament qu’un prix soit donné au carbone partout dans le monde. Les pays ayant des situations économiques très différentes, ce prix ne pourra
pas être immédiatement le même partout.
La contribution « climat énergie » mise en place en
France depuis 2014 est une des solutions pour donner
un prix au carbone, c’est-à-dire une information aux
acteurs économiques. Elle consiste à augmenter le prix
des énergies fossiles d’une taxe proportionnelle à leur
contenu en carbone (22 € / tCO2 en 2016). Pour laisser
aux acteurs économiques le temps de s’adapter, la loi sur
la transition énergétique fixe le principe d’une augmentation progressive jusqu’à ce qu’elle atteigne 100 euros
par tonne en 2030, soit, une trentaine de centimes par
litre de carburant, par exemple. Cela représente un
seuil d’efficacité pour faire bouger les comportements.
Certains pays l’ont déjà mis en place, comme la Suède,
où les charges sur les entreprises ont dans le même
temps été significativement réduites.
 
En effet, pour ne pas nuire à la compétitivité par des
taxes additionnelles, il conviendrait d’alléger la fiscalité qui pèse sur le travail. Le principe : pénaliser ce
qui détruit et ce qui pollue, favoriser ce qui protège la
nature ou le bien-être des populations.
Cela permettrait de générer des comportements vertueux : plus d’emplois et moins d’activités détruisant la
planète, comme le démontrent de nombreuses études.
Une nouvelle donne pour une performance économique qui ne découlerait plus de la destruction mais de
la préservation du potentiel naturel. Loin d’être punitive, la fiscalité écologique est ainsi très pertinente.

7. Garder sa couleur bleue à la terre
La terre c’est de l’eau… Couvrant 70 % de notre planète,
l’océan mondial est un bien commun de l’humanité.
On pourrait en égrener les fonctions à l’infini : voie de
transport, ressource alimentaire majeure, lieu de loisir, source d’emploi, etc. Mais l’océan est aussi un facteur essentiel de stabilisation du climat. Il absorbe la
majeure partie de la chaleur transmise par le soleil et la
redistribue des zones chaudes vers les zones froides via
les courants marins. Il capture près de 30 % des émissions de CO2 et, grâce à sa biomasse océanique, est un
formidable producteur d’oxygène.
 
Malheureusement, l’océan est en train de mourir et
la vie qu’il abrite se dégrade. La surexploitation des ressources marines, la surpêche en particulier, et l’impact
des activités humaines sur terre en sont les principales causes. L’océan est devenu notre ultime poubelle :
toutes les eaux polluées (par l’agriculture, les villes, les
industries), de même que les déchets non traités, aboutissent à la mer. Résultat : un « septième continent »
constitué de déchets s’est formé dans le nord-est du
Pacifique.
Le réchauffement climatique provoque la hausse de
la température de l’eau et l’acidification des océans, ce
qui est néfaste à de nombreuses formes de vie.
 
Pour y remédier, il faut « sanctuariser » des zones
en développant un réseau mondial et cohérent d’aires
marines protégées (AMP), spécialement sur les côtes,
particulièrement propices à la vie mais exposées et fragiles. En 2010, la communauté internationale s’était
engagée à ce que 10 % de l’océan mondial soit couvert
par des AMP d’ici 2020, or, nous n’en sommes qu’à 4 %.
Sur ces AMP, il faut concilier des zones de protection
forte, pour laisser le temps aux écosystèmes marins de
se reconstituer, et des zones de gestion concertée, prenant en compte les intérêts des usagers de la mer et
ceux du maintien d’un océan en bonne santé.
 
Il faut également intégrer l’océan dans les « financements climat ». Par exemple, de la même façon qu’on
replante des forêts, il nous faut replanter des mangroves. Ces forêts, à la frontière entre mer et terre tropicales, sont parmi les plus productives en biomasse.
Elles apportent des ressources alimentaires pour les
populations locales, stockent du carbone, protègent les
terres littorales des risques naturels et servent de « pouponnière » à de très nombreuses espèces. Enfin, la voie
technique est également à développer : investir dans
les bateaux du futur moins consommateurs d’énergie
et dans les énergies renouvelables marines constitue
autant de voies prometteuses.

8. Préserver les sols, supports de la vie
Notre planète se distingue par une grande diversité
de vie à la fois visible et invisible. De la bactérie à la
baleine, de la pâquerette au baobab, du sol à la canopée, du désert à la forêt tropicale… tout est biodiversité.
Elle joue un rôle majeur pour les êtres humains qui en
retirent de l’eau potable, des matériaux de construction, des aliments, des médicaments, ainsi que des services tels la pollinisation des plantes par les abeilles ou
la régulation du climat par la séquestration du carbone
dans les forêts, les océans et les sols.
Nous vivons la sixième extinction majeure des êtres
vivants. La disparition et la dégradation des habitats
naturels en est une des causes majeures. La désertification touche aujourd’hui près de 2 milliards d’hectares
sur la planète, soit 40 % des terres émergées, parmi lesquelles 500 millions d’hectares de terre agricole.
Les origines de ces dégradations sont multiples et
variables selon les lieux : le changement climatique et
les activités humaines (déforestation, surpâturage, excès
de labour, arrachage des haies, utilisation de pesticides,
excès de fertilisation chimique et défaut de recyclage,
etc.). Les conséquences sont dramatiques pour les populations, qui voient disparaître des sols cultivable ainsi que
des races et variétés locales seules garantes de la durabilité de notre alimentation, pour les espèces vivantes,
privées d’habitat, et pour la stabilité du climat. À titre
d’exemple, la déforestation représente à elle seule plus
de 10 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre.
 
À la désertification dans les pays du Sud s’ajoute l’artificialisation des sols au Nord, artificialisation qui se traduit par le bétonnage et le goudronnage qui gagnent sur
les espaces naturels (construction de bâtiments, d’infrastructures de transports, de parkings…). En France,
c’est l’équivalent d’un département qui disparaît ainsi
tous les 7 ans, réduisant les terres disponibles pour les
cultures et la biodiversité.
 
Heureusement, les solutions techniques et financières existent, comme la mobilisation des « financements climat » pour lutter contre la déforestation et
lancer des programmes massifs de reforestation.
Par ailleurs, la réhabilitation des terres dégradées
permettrait de séquestrer une part importante des
émissions mondiales de CO2 pour un coût moyen de 20
à 30 dollars par tonne de CO2 (à condition de ne pas utiliser de pesticides).
Il s’agit également, en particulier dans les pays du
Nord, de développer des politiques d’aménagement du
territoire qui préservent les espaces naturels et limitent
l’artificialisation des terres. Il s’agirait aussi de rétablir
les continuités entre les espaces naturels afin que les
espèces puissent se déplacer et ainsi assurer leur survie. C’est tout l’objet des réseaux écologiques, comme la
Trame verte et bleue en France, qu’il faut continuer à
soutenir. En matière d’agriculture, il faudrait développer l’agroécologie, qui est à même de nourrir les hommes
tout en renouvelant la fertilité des sols, en assurant la
dynamique de la biodiversité et le stockage du carbone.

9. Nourrir sans détruire
L’agriculture de demain devra être capable de procurer
une alimentation diversifiée, saine et de qualité à une
population sans cesse croissante (plus de 9 milliards
en 2050), d’approvisionner les autres secteurs de l’économie en matières premières, de s’adapter aux conséquences du réchauffement climatique global, de réduire
ses émissions de gaz à effet de serre, de séquestrer du
carbone dans les sols, d’offrir des paysages harmonieux
et de fournir divers services environnementaux.
 
D’un point de vue strictement technique, il est d’ores
et déjà possible de mettre en œuvre des systèmes de
production agricole susceptibles d’assurer simultanément la réalisation de ces objectifs, à moindre coût en
énergie fossile et sans recours aux engrais de synthèse
et produits phytosanitaires.
Ces systèmes inspirés de l’agroécologie consistent
à associer simultanément dans les mêmes champs
diverses espèces et variétés végétales (céréales, tubercules, légumineuses, etc.), afin d’optimiser la captation
de l’énergie solaire et la transformation de l’azote de
l’air en protéines et fertilisants. Ces systèmes globalisants peuvent aussi être des associations entre élevage
et agriculture ou entre arbres et cultures.
 
Cependant, il existe des obstacles à la mise en
œuvre de cette solution. Pas tant d’ordre technique
que de nature socio-économique, organisationnelle et
politique. En effet, cette nouvelle vision de l’agriculture
heurte de plein fouet les intérêts de certaines multinationales.
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Par ailleurs, ces agricultures plus diversifiées sont
aussi plus exigeantes en travail et il conviendra donc
de faire en sorte que les subventions puissent désormais rémunérer les paysans selon la qualité de leurs
produits, la durabilité de leurs pratiques, notamment
en termes de diversité des semences et des animaux,
ainsi que des services environnementaux procurés à la
société, à l’opposé des aides actuellement concédées en
proportion des surfaces détenues !
 
Il faudra également soutenir l’agriculture paysanne et
familiale au Sud, susceptible de lutter contre la faim par
l’autonomisation alimentaire des populations locales.
Au Nord, la promotion de l’agroécologie doit s’appuyer
sur le développement d’un vrai tissu agricole territorialisé, nouvelle forme de coopération au sein des territoires, reconnectant producteurs et consommateurs
pour une alimentation saine et de qualité. Leviers puissants de structuration de filières locales, des projets
de restauration collective responsable doivent y être
impulsés et pérennisés.

10. Renforcer la justice sociale pour combattre le dérèglement climatique
Quel rapport y a-t-il entre inégalités sociales et réchauffement climatique ?
 
D’une part, ce sont les plus fragiles qui sont les plus
exposés aux phénomènes climatiques. L’ouragan
Katrina, à La Nouvelle-Orléans, et les désordres climatiques aux Philippines en sont des exemples récents.
Les plus aisés ont en effet davantage les moyens de se
protéger ou de se déplacer pour éviter les catastrophes
ou leurs conséquences. Sur un plan plus global ce sont
les pays du Sud, donc les plus pauvres, qui subissent les
effets les plus dévastateurs : les conséquences de l’élévation de la température planétaire sont beaucoup plus
graves dans la bande sahélienne que dans des régions
tempérées, par exemple. Les populations de ces pays
sont ainsi soumises à une double peine : alors qu’elles
ont peu bénéficié des fruits du développement, elles
subissent de plein fouet la faillite du système économique dominant. En clair : on a exploité leur richesse,
on leur laisse l’addition à payer en misère et en dégradations.
 
D’autre part, l’inégale répartition des richesses est
un facteur aggravant de la crise environnementale. Les
ménages les moins aisés n’ont accès qu’à des biens produits à moindre coût, dans de mauvaises conditions
écologiques, sanitaires et sociales. À l’autre bout, les
plus hauts revenus ont une empreinte écologique excessivement lourde (surconsonsommation, transports…)
et tirent le reste de la société vers une économie basée
sur le gaspillage.
 
Le phénomène climatique actuel ajoute de la misère
à la misère, de la souffrance à la souffrance, de l’injustice à l’injustice et de l’inégalité à l’inégalité. Traitées
de manières cloisonnées, les inégalités environnementales et les inégalités sociales se perpétuent en cycle et
forment de nouvelles « trappes » à pauvreté. Pour combattre le changement climatique, il faut donc combattre
les injustices. D’ailleurs, les pays les plus égalitaires,
comme la Suède ou la Finlande, sont performants économiquement et limitent leurs impacts sur les écosystèmes.
 
Une mesure s’impose donc : restreindre les différences de revenus entre les plus pauvres et les plus
riches. Aujourd’hui, dans les multinationales, les écarts
de salaires peuvent aller d’1 à 1 000 ! Entre 1998 et 2005,
les 0,01 % de Français les plus riches ont vu leur revenu
croître de 42,6 % contre 4,6 % pour les 90 % les plus
pauvres. Dans le secteur associatif, qui représente 10 %
des emplois en France, l’écart maximal communément
admis entre le plus haut et le plus bas salaire est d’1 à 5.
La fonction publique française enregistre un écart d’1 à
11. Dans le secteur privé, de nombreuses entreprises ont
déjà réduit leur échelle des salaires.
 
La France devrait, par l’impôt ou d’autres formes
d’incitations (intégration d’un critère sur l’échelle des
salaires dans les appels d’offres publics, ou dans les
contrats de partenariat public-privé), commencer le
resserrement de l’échelle des revenus. Mais tous les
leviers devront aussi être activés pour plus d’égalité. Par
exemple notre impôt, dont il importe de revoir l’assiette,
doit redevenir progressif. Ou encore, une politique de
logement social ambitieuse permettrait également de
réduire les inégalités.

11. Réinventer la démocratie
Le constat est sans appel : les démocraties occidentales connaissent une profonde crise. Faible participation aux élections, multiplication des votes sanctions,
développement de mouvements, comme Podemos en
Espagne, qui rejettent l’offre politique traditionnelle
sont autant de preuves de la défiance croissante des
citoyens envers ceux qui les gouvernent.
 
Cette perte de sens est bien reflétée par l’incapacité
structurelle des démocraties dans leur forme actuelle
à agir véritablement pour contrer le réchauffement
climatique ou répondre durablement aux difficultés
sociales. Alors que la transition écologique implique
de se projeter dans l’avenir, d’intégrer les enjeux à
long terme dans les décisions présentes, la temporalité
démocratique, rythmée par les échéances électorales,
reste focalisée sur le court terme. Comment, en effet,
prendre les bonnes décisions en matière d’aménagement du territoire, d’emploi ou d’investissement public
si les impacts bénéfiques ne sont pas concrètement perceptibles pour les prochaines élections ?
 
La transition écologique pose donc la question du
fonctionnement du système politique et de l’implication des différentes composantes de la société. Une voie
consiste à introduire au sein de nos institutions des
contre-pouvoirs garants du long terme : une « assemblée du long terme », dont le rôle serait de préserver nos
conditions d’existence contre les intérêts particuliers,
ou un « collège du futur », composé de chercheurs de
tous pays avec pour mission d’informer et de former les
politiques sur l’état de la planète.
 
Pour améliorer la démocratie représentative, il s’agit
également de renforcer à ses côtés la démocratie participative, c’est-à-dire l’ensemble des dispositifs permettant l’implication des citoyens dans les décisions.
Elle favorise la mise en mouvement de l’ensemble des
acteurs de la société civile pour permettre l’émergence
de solutions adaptées, innovantes et partagées. La participation est une chance pour construire les choix de
demain.
 
Pour que la participation produise vraiment ses effets
bénéfiques, plusieurs conditions doivent être réunies.
Notamment, elle doit intervenir le plus en amont possible, dès la réflexion sur l’opportunité d’un projet ou
d’un grand choix de société. Et les résultats de la participation doivent être pris en compte pour faire évoluer
le projet ou la décision : quelles sont les propositions
retenues et pourquoi cela n’a-t-il pas été le cas pour les
autres ?
Enfin, les méthodes utilisées doivent créer les conditions de l’intelligence collective : information pluraliste
et neutre, diversité des acteurs, égalité du temps de
parole, outils de coconstruction…
 
Il existe de nombreuses méthodes innovantes (forum
ouvert, world café…) permettant de mettre en œuvre
ces conditions et d’amener ainsi les acteurs à réfléchir
ensemble, de façon constructive1. La création d’un
centre de ressources chargé de diffuser ces méthodes et
de partager les bonnes pratiques apparaît ainsi essentielle.


1 Fondation Nicolas-Hulot, « Démocratie participative. Guide des outils pour agir »,
2015. Téléchargeable sur http://www.fondation-nicolas-hulot.org/


12. Donner une gouvernance mondiale à l’environnement
Depuis le sommet de la Terre de Rio en 1992, la nécessité de faire des enjeux écologiques une priorité pour
la survie de l’humanité est largement reconnue. À cette
occasion, les États ont adopté trois conventions fondatrices sur le climat, la désertification et la biodiversité.
25 ans plus tard, force est de constater que les résultats
ne sont pas là.
Cette absence de progrès notable tient, notamment,
à la prédominance des enjeux économiques dans la
gouvernance internationale, bien reflétée par le poids
majeur d’organisations telles que l’Organisation mondiale du commerce, la Banque mondiale ou le Fonds
monétaire international comparé au rôle limité du programme des Nations unies pour l’environnement. Ainsi,
alors que la crise écologique implique une remise en
cause des fondements de nos sociétés, les négociations
en la matière restent isolées et secondaires par rapport
à celles portant sur le commerce international ou les
marchés financiers.
Par ailleurs, la forme des négociations internationales
n’est plus adaptée aux rapports de force du XXIe siècle,
comme en témoignent les négociations sur le climat. La
volonté d’obtenir un accord à 195 pays conduit à privilégier le plus petit dénominateur commun aux dépens
de la force des engagements. De plus, seuls les États
sont assis à la table des négociations alors que les collectivités territoriales, les entreprises, les ONG et les
citoyens contribuent et peuvent agir pour limiter le
réchauffement. Enfin, alors que jamais un processus de
négociation n’a autant conditionné l’avenir de l’humanité, il a atteint un tel niveau de complexité qu’il est
devenu incompréhensible.
Pour remédier à cette situation, il faut revoir la gouvernance mondiale afin de placer au centre des préoccupations la préservation des biens communs nécessaires à
la survie de l’humanité.
Cette mission serait confiée à l’Organisation mondiale
de l’environnement (OME). Son rôle : assurer la coordination et l’harmonisation des centaines d’accords
environnementaux existants et, surtout, décloisonner
l’écologie en s’assurant que, dans tous les accords internationaux, les intérêts à moyen terme de l’humanité ne
passent pas au second plan. L’OME serait assistée de la
Cour mondiale de l’environnement, gérant les conflits
environnementaux et veillant à la compatibilité écologique des grandes négociations.
Cette OME permettrait, de plus, d’ouvrir les processus
de négociation en fournissant un cadre pour que des
groupes d’États et d’autres acteurs puissent formaliser
des engagements plus ambitieux.
Par exemple, pour faire entendre la voix des citoyens,
la mobilisation des méthodes d’intelligence collective,
des médias, des nouvelles technologies et des réseaux
sociaux est incontournable. Des outils existent : notamment les débats citoyens mondiaux (World Wide
Views), comme celui qui s’est déroulé en amont de la
COP 21 dans 75 pays avec la participation de 10 000
citoyens.
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Depuis 2005 et le Défi pour la terre,
les Français ont beaucoup évolué dans leur comportement. Les « petits gestes » quotidiens (trier ses
déchets, éteindre la lumière quand on sort d’une
pièce, couper l’eau quand on se brosse les dents,
prendre une douche plutôt qu’un bain, etc.) sont
devenus des réflexes pour la plupart d’entre nous
et les enfants les acquièrent souvent dès leur plus
jeune âge grâce au travail de sensibilisation des
enseignants. Mais l’ampleur du problème et son
urgence nous imposent d’aller encore plus loin. C’est
pourquoi nous avons sélectionné 10 engagements
individuels que nous pouvons suivre pour contribuer
encore plus, à notre niveau, à combattre le dérèglement climatique.


1. Se déplacer à plusieurs ou sans moteur
Les déplacements quotidiens représentent plus de
15 % des émissions de gaz à effet de serre des Français.
Dans la plupart des cas, il existe pourtant des moyens
simples, plus écologiques et plus économiques pour se
rendre à son travail ou aller faire ses courses. Les transports en commun (train, bus, métro…) sont une alternative connue. L’auto-partage est une solution encore trop
peu répandue. Pourtant une voiture partagée permet de
remplacer entre 4 et 8 véhicules individuels et représente une économie d’1,2 tonne de CO2 par an et par passager. En ville, le vélo présente de nombreux avantages. :
il ne pollue pas, est bon pour la ligne et pour la santé, et
permet de se déplacer plus rapidement. En ville, 4 km,
c’est en moyenne 27 minutes en voiture, 18 minutes en
bus et 12 à vélo ! Enfin, opter pour ces transports doux,
c’est bon pour le porte-monnaie : 5 000 euros par an en
moyenne pour se déplacer quotidiennement en voiture,
quelques centaines d’euros à vélo !

2. Réfléchir à deux fois avant de prendre l’avion
Un aller-retour vers une capitale européenne pour
moins de 30 euros avec un vol low cost, voir du pays pendant ses vacances, tout le monde en a envie ! Mais parcourir ainsi de grandes distances en un clin d’œil n’est
pas sans impact sur le climat comme sur l’économie.
Un aller-retour en avion Paris-New York pour une personne, correspond à l’émission d’une tonne de CO2 ! Les
voyages en avion se multiplient et les émissions de gaz à
effet de serre du transport aérien devraient tripler d’ici
2030. L’avion propre se fait encore attendre. Que faire ?
Réfléchir à deux fois avant une escapade lointaine est un
bon réflexe. Quitte à aller loin et prendre l’avion, mieux
vaut prendre le temps et en profiter. Pour des weekends prolongés, le train permet de se rendre dans de
nombreuses destinations. Au-delà, des expériences de
voyages sans moteur méritent d’être tentées. C’est aussi
possible d’aller loin à pied, à vélo, en cargo ou même en
voilier-stop pour traverser les océans.

3. Manger moins de viande… mais de meilleure qualité
Le contenu de notre assiette n’est pas sans impact sur
l’environnement. Celui de la viande en particulier est
loin d’être négligeable. Il faut entre 2 et 12 kg de céréales
pour produire 1 kg de viande (selon qu’il s’agit de poulet, de porc, de mouton ou de bœuf). Pour une consommation de terres et d’eau équivalente, les volumes de
céréales récoltés permettent de nourrir bien plus de
personnes qu’1 kg de viande. Par ailleurs, la production
de viande de bœuf et de mouton est fortement émettrice de méthane, puissant gaz à effet de serre. Ainsi,
manger 1 kg de steak contribue autant au réchauffement climatique que parcourir environ 130 km en voiture. Alors quelle solution ? Il est, tout d’abord, possible
de remplacer les protéines animales par des protéines
végétales (céréales et légumineuses comme les lentilles
ou les pois chiche). Ensuite, l’idée n’est pas d’arrêter de
manger de la viande mais de réduire sa consommation
et de manger de la viande de meilleure qualité et de
proximité. En effet, l’élevage sur herbe est porteur de
valeur ajoutée environnementale : les prairies sont des
zones à forte biodiversité et sont à même de stocker du
carbone.

4. Mettre fin au gaspillage alimentaire
Aujourd’hui, alors que des millions de personnes ne
mangent pas à leur faim, plus d’un tiers de ce qui est
produit pour l’alimentation est jeté. Autrement dit,
c’est, en proportion, autant d’énergie fossile, de minéraux, d’eau… donc de ressources utilisées pour cette
production, qui sont perdues. Or on le sait, dans un
monde aux ressources limitées, tout gaspillage est une
hérésie. Dans les pays du Sud, une énorme déperdition
est constatée majoritairement au niveau de la production agricole et du stockage des denrées produites. Dans
les pays du Nord, c’est surtout la consommation alimentaire finale qui est concernée. Un Français jette en
moyenne 20 kg de nourriture consommable, dont 7 kg
encore emballés, chaque année. Nous pouvons tous agir
en achetant moins et de manière plus réfléchie, en cuisinant les restes… On peut également mettre en place un
compost afin d’utiliser les épluchures et autres déchets
inévitables. Des efforts sont également à faire du côté de
la distribution, de la restauration collective et des collectivités pour lutter contre les gaspillages et mettre en
place une gestion des déchets organiques.

5. Mettre son argent au vert
L’épargne des Français représente 5 300 milliards d’euros ; c’est donc un formidable levier, à condition de bien
choisir sa banque et d’investir judicieusement !
Plusieurs critères sont à prendre en compte : l’implantation de la banque et de ses filiales, car la présence
dans des paradis fiscaux peut faire craindre des pratiques contribuant à la fraude et à l’évasion fiscale ; la
taille de la banque, car plus un établissement est gros,
plus il met en danger l’économie dans son ensemble en
cas de faillite. Enfin, la banque finance-t-elle des projets
d’avenir ou préfère-t-elle des activités spéculatives ou le
financement des énergies fossiles ?
Pour les placements, c’est la même chose : on peut
choisir des fonds qui refusent d’investir dans certaines
branches de l’économie (l’armement, le tabac, les énergies
fossiles) ou, mieux, opter pour des placements éthiques.
Pour trancher, on peut se référer à des labels : le Fonds
vert de Novethic recense les fonds investissant dans des
entreprises engagées dans l’environnement Le label
Finansol distingue, quant à lui, les produits d’épargne
solidaire. On peut également placer son argent chez des
investisseurs dont la dimension éthique est étendue à
l’ensemble des produits, comme la NEF ou Triodos Bank.
Pour en savoir plus : toujours interroger son banquier
et consulter des analyses de structures indépendantes.
Enfin, sans attendre, on peut soutenir la campagne
Épargnons le climat1 !


1 http://www.financeresponsable.org / http://www.epargnonsleclimat.fr


6. Choisir une électricité 100 % renouvelable
Depuis 2007, les particuliers peuvent changer de fournisseur d’électricité. Pourquoi ne pas en profiter pour
opter pour une électricité d’origine 100 % renouvelable
à la maison ? Le principe est simple : votre fournisseur
vous garantit que l’électricité qui vous est délivrée a été
produite par des énergies renouvelables : hydraulique,
biogaz, éolien et solaire. Les démarches pour souscrire
sont très simples et quelle satisfaction de devenir, du
jour au lendemain, totalement indépendant des centrales nucléaires et des énergies fossiles !
Plusieurs offres existent. Pour certains acteurs, la
majorité des bénéfices est même réinvestie dans de
nouvelles installations renouvelables ou dans des services de maîtrise de l’énergie. Une boucle vertueuse !
Alors oui, cela peut revenir parfois encore un peu plus
cher que les offres classiques. Mais l’écart de prix s’est
très considérablement réduit au cours des dernières
années et il y a fort à parier que, d’ici trois ou quatre ans,
devant l’augmentation continuelle du coût des énergies
non renouvelables, ce surcoût ne sera plus qu’un souvenir !

7. Agir contre le gaspillage énergétique
Chauffer à 19 oC plutôt qu’à 20 oC (et gagner 7 % sur ses
consommations de chauffage), éteindre tous les appareils en veille (y compris la box…), prendre des douches
plutôt que des bains, bien trier ses déchets, faire un
compost pour ceux qui ont un jardin, mettre un stop-pub sur sa boîte aux lettres… Autant de gestes si simples
et utiles pour l’environnement… Et pourtant beaucoup
ne les font pas encore !
Ceux qui sont propriétaires ou copropriétaires de
leurs logements peuvent bénéficier d’aides financières
significatives (dont une partie en fonction des revenus)
pour mieux isoler leur maison, investir dans les énergies renouvelables ou dans une meilleure régulation
thermique. Une rénovation énergétique bien menée
permet ainsi de diviser par quatre les consommations
d’énergie. Quant aux locataires, ils peuvent interpeller
leurs propriétaires sur l’intérêt d’entreprendre de tels
travaux sans tarder : la nouvelle loi de transition énergétique les rend obligatoires aux grands moments de vie
des bâtiments (ravalement, changement de toiture) et,
dans tous les cas, avant 2025 pour les bâtiments les plus
énergivores.
[image: ]


8. Agir pour la nature
La nature se dégrade, mais comment aider à lutter
contre ce fléau ? Face au manque de moyens au niveau
national, de nombreuses structures (associations,
réserves et collectivités) font appel au bénévolat. Elles
proposent une grande diversité d’actions de protection
de la nature et invitent tout un chacun à y participer :
restauration de berges, observation de la faune et de la
flore, aide aux animaux sauvages blessés, ramassage des
déchets…
Il n’est pas besoin de compétence particulière pour
participer. Seul, en famille ou entre amis, en fonction
des envies et des disponibilités, il est possible de donner
un peu de son temps pour contribuer à la préservation
de la nature près de chez soi. Le plus difficile est souvent
d’être informé de l’existence de ces actions. Mais c’est
désormais possible avec le site J’agis pour la nature1 qui
recense les offres de plus de 250 structures réparties
partout en France. Un week-end libre ? des vacances qui
s’annoncent ? Le « bénévolat nature » est un bon moyen
de s’aérer utile.


1 www.jagispourlanature.org


9. Partager
Voiture, appartement ou perceuse, la location entre
particuliers se développe à grande vitesse. Utiliser des
produits partagés a de nombreux avantages. Pour un
service égal, c’est non seulement une économie pour
le porte-monnaie mais aussi une façon de protéger la
planète. La fabrication et la gestion de la fin de vie des
produits consomment des ressources, parfois rares, et
entraînent des pollutions. Alors pourquoi ne pas partager avec ses voisins une voiture qui reste en moyenne
immobile 95 % du temps ou un appareil à raclette qui ne
sert qu’une fois par an ? Des sites de plus en plus nombreux permettent de louer entre particuliers de façon
pratique tout en réglant les questions d’assurance. On
peut aussi opter pour des échanges sans argent : je te
prête mon ordinateur contre deux heures de cours de
piano ou l’utilisation de ton sac de grande marque pour
la soirée chic à laquelle je suis conviée. La colocation,
enfin, est une forme d’habitat qui se développe et permet d’optimiser les espaces et de lutter contre la crise
du logement1. Ce secteur en plein développement devra
cependant être régulé pour apporter une juste contribution à la collectivité (fiscalité, notamment).


1 Révolutions invisibles : 40 récits pour comprendre le monde qui vient, Floran Augagneur
et Dominique Rousset, Paris, Les Liens qui libèrent, 2015.


10. Militer et s’impliquer pour le climat
Les associations environnementales œuvrent sans
relâche pour sensibiliser le plus grand nombre de personnes. On manque cependant encore de grandes
mobilisations populaires sur les thématiques environnementales et particulièrement sur la lutte contre les
changements climatiques.
Mais de nouvelles formes de mobilisation s’inventent,
comme les Alternatiba ou la coalition 21. D’autres se
développent, comme les sciences participatives et le
« bénévolat nature »1. On peut y participer, y adhérer
ou les soutenir financièrement pour leur donner les
moyens d’agir.
Par ailleurs, de nombreux processus permettent de
s’exprimer en tant que citoyen et de coconstruire les
décisions de demain. Forums ouverts, budgets participatifs, agoras citoyennes : on peut déployer ces outils participatifs et y prendre part pour exprimer sa voix !
Enfin, dimanche 29 novembre 2015, veille de l’ouverture de la COP 21, des dizaines d’organisations, ONG,
syndicats, appellent à une grande marche pour le climat
dans les rues de Paris et dans de nombreuses autres villes
en France et dans le monde. 300 000 personnes avaient
marché à New York en septembre 2014 avec ce slogan :
« Messieurs les chefs d’État, agissez ! ». Le signal envoyé
aux chefs d’État le 29 novembre dépendra de chacun.
Il est urgent d’y participer comme de signer l’appel
situé à la fin de cet ouvrage en vous rendant sur le site
www.fondation-nicolas-hulot.org.


1 www.jagispourlanature.org / http://coalitionclimat21.org / https://alternatiba.eu
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L’appel
 de Nicolas Hulot

La Cop21 est un moment essentiel
où se jouera l’avenir du climat et donc de la planète
et de l’humanité. Pour que les 12 propositions que
nous venons d’exposer soient entendues, signez et
diffusez l’appel qui suit.
 

www.fondation-nicolas-hulot.org


Chefs d’État, osez !
Nous, citoyennes et citoyens du monde, appelons les
responsables politiques des pays les plus riches et les
plus émetteurs de gaz à effet de serre à enfin relever le
défi climatique.
Osez reconnaître que la lutte pour le climat conditionne l’avenir de notre monde : la santé, l’économie,
l’emploi, la solidarité et l’égalité, l’agriculture et l’alimentation, la paix.
Osez admettre que les engagements actuellement
sur la table des négociations ne sont pas suffisants pour
limiter le changement climatique à 2 oC, mais que vous
pouvez changer la donne en revoyant à la hausse vos
ambitions : le G20 compte pour trois quarts des émissions mondiales !
Osez en finir avec les beaux discours et les déclarations d’intention, avec la tentation de remettre à plus
tard les décisions : agissez !
Osez vous astreindre à des moyens financiers, des
indicateurs de contrôle, des réglementations et à des
feuilles de route précises qui vous engageront dès
aujourd’hui.
Dans tous les territoires du monde, les acteurs se
mobilisent, chaque jour un peu plus. Conscients de la
responsabilité de tous, nous nous engageons aussi personnellement, chacun à notre niveau. Mais cela ne suffira pas.
Vous, responsables politiques, avez une responsabilité historique.
La force de l’accord de Paris tiendra d’abord dans les
mesures que vous mettrez en œuvre.
 
Nouvelles réglementations, prix du carbone, taxe sur
les transactions financières, changement de modèle
agricole… Ce qu’il faut faire est connu et ne dépend que
de votre courage politique.
Chefs d’État, soyez à la hauteur.

Entrez dans l’histoire. Osez !

Pour faire entendre votre voix et faire pression

sur les chefs d’État, signez cet appel sur

FONDATION-NICOLAS-HULOT. ORG
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